
CHAPITRE 51

Loi modifiant la Loi des
travaux municipaux

[Sanctionnée le 19 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 6 de la Loi des travaux
municipaux (Statuts refondus, 1964,
chapitre 177) est remplacé par le sui-
vant:

«6. Peut être déclaré inhabile à
exercer une charge municipale pendant
cinq ans à compter du jugement de der-
nière instance:

a) le membre d'un conseil municipal
qui, à l'encontre des dispositions de la
présente loi, sciemment, par son vote
ou autrement, ordonne des travaux de
construction ou d'améliorations ou qui,
à cet effet, autorise la corporation à
contracter ou contracte au nom de celle-
ci;

b) le fonctionnaire d'une corporation
qui, en la manière prévue au paragraphe
a, déroge aux dispositions de la présen-
te loi.

Quiconque fait l'objet d'un jugement
en déclaration d'inhabilité en vertu du
présent article est également passible,
en vertu du même jugement, en plus
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des frais, d'une amende n'excédant pas
$5,000 payable à la corporation.

La poursuite en déclaration d'inhabi-
lité s'exerce conformément aux articles
838 à 843 du Code de procédure civile.
Tout contribuable peut exercer ce re-
cours. »

2. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Poursuite.

Entrée en
vigueur.


